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Communiqué de presse  

Corruption dans le secteur public – publication de l’indice de perception de la corruption (CPI) 2020 

Lutte contre la corruption: la Suisse encore loin du sans-faute 

Berne, le 28 janvier 2021 – La Suisse reste placée parmi les tout premiers pays sur l’indice de perception 
de la corruption dans le secteur public publié aujourd’hui par Transparency International, mais est encore 
une fois loin du sans-faute. Par ailleurs, elle affiche de graves lacunes dans les domaines de la corruption 
dans le secteur privé et le sport, de la lutte contre le blanchiment d’argent et de la protection des lanceurs-
euses d’alerte, des domaines qui ne sont pas représentés dans l’indice. 

L’indice de perception de la corruption dans le secteur public (Corruption Perceptions Index, CPI) de Transpa-
rency International, l’organisation qui lutte contre la corruption dans le monde, est calculé sur la base des appré-
ciations des experts du monde scientifique et des milieux économiques. Il ne mesure donc pas la corruption réelle, 
pas plus qu’il ne prend en compte la corruption dans le secteur privé. 

Le CPI 2020 porte sur 180 pays. Le classement est emmené par le Danemark et la Nouvelle-Zélande, tandis que 
le Soudan du Sud, la Syrie et la Somalie ferment à nouveau la marche.  

La Suisse continue à figurer parmi les dix premiers pays et occupe cette année le troisième rang, à égalité avec 
la Finlande, la Suède et Singapour. En 2020, tout comme en 2019, elle a totalisé 85 points sur 100. Elle est ainsi 
bien éloignée des meilleures notes possibles, l’écart dépassant 20 pour cent dans certains domaines.  

Martin Hilti, directeur de Transparency Suisse, constate que des mesures s’imposent d’urgence:  

«La bonne note que la Suisse obtient pour le CPI n’enlève rien au fait que la Suisse est encore loin du sans-faute. 
En outre, elle affiche de graves lacunes dans des domaines que le CPI ne mesure même pas, en particulier la 
lutte contre le blanchiment d’argent, la protection des lanceurs-euses d’alerte et la corruption dans le secteur privé 
et le sport.» 

Le CPI 2020 et des informations complémentaires à ce sujet peuvent être consultés sur les sites www.transpa-
rency.org et www.transparency.ch/fr.  
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Au sujet de l’indice de perception de la corruption de Transparency International: 
Créé en 1995 pour être l’indice mondial de la perception de la corruption dans le secteur public, le Corruption 
Perception Index (CPI) est actuellement établi pour 180 pays. Il s’agit d’un indice composite, c’est-à-dire qu’il 
résulte d’une combinaison de sept à treize indices, enquêtes et évaluations (nombre variable en fonction du pays 
et de la région) publiés par des institutions indépendantes spécialisées dans la gouvernance et l’analyse des 
parties prenantes. Le CPI est l’indice le plus utilisé pour mesurer la corruption dans le secteur public à l’échelon 
mondial. 

### 

Transparency International Suisse («Transparency Suisse») est la section suisse de Transparency International, la principale organisation non gouverne-
mentale qui lutte contre la corruption dans le monde. Transparency Suisse prévient et combat la corruption et le blanchiment d’argent en Suisse et dans les 
rapports commerciaux des entreprises suisses avec l’étranger. Transparency Suisse est active dans les domaines de la sensibilisation et du plaidoyer, 
rédige des rapports et des instruments de travail, encourage l’échange au sein de certains groupes professionnels, collabore avec d’autres institutions et 
prend position sur l’actualité. www.transparency.ch/fr 


